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Proposition de loi tendant à modifier 
les dispositions relatives aux centres 

de gestion de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 portant dispositions 

statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale 

Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique 

territoriale 

Art. 13. —  Les centres de ges-
tion de la fonction publique territoriale 
sont des établissements publics locaux 
à caractère administratif dirigés par un 
conseil d'administration comprenant de 
quinze à trente membres. Le nombre 
des membres de chaque conseil est 
fixé, dans ces limites, en fonction de 
l'importance démographique des col-
lectivités concernées et de l'effectif to-
tal des personnels territoriaux em-
ployés par les collectivités et 
établissements affiliés au centre. 

Article 1er Article 1er

Le conseil d'administration est 
composé de représentants élus des col-
lectivités territoriales et des établisse-
ments publics affiliés, titulaires d'un 
mandat local. La représentation de cha-
cune des catégories de collectivités et 
de l'ensemble de ces établissements 
publics est fonction de l'effectif des 
personnels territoriaux qu'ils emploient, 
sans toutefois que le nombre des repré-
sentants de l'une de ces catégories de 
collectivités et de l'ensemble des éta-
blissements publics puisse être infé-
rieur à deux. 

Après le deuxième alinéa de 
l'article 13 de la loi n° 84-53 du 26 jan-
vier 1984 portant dispositions statutai-
res relatives à la fonction publique ter-
ritoriale, est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

Supprimé. 

 « Un collège spécifique repré-
sente les collectivités et établissements 
non affiliés au conseil d'administration 
des centres pour l'exercice des missions 
visées aux I et III de l'article 23, à rai-
son d'un représentant par structure, 
avec voix consultative. »
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Article 2 Article 2 

Art. 14. —  Les centres de ges-
tion regroupent les collectivités et éta-
blissements qui leur sont affiliés à titre 
obligatoire ou volontaire en application 
de l'article 15. Ils assurent, pour les 
fonctionnaires de catégories A, B, et C, 
les missions définies à l'article 23. 

Les centres sont organisés dans 
chaque département sous réserve des 
dispositions des articles 17 et 18. Des 
centres peuvent décider, par délibéra-
tions concordantes de leurs conseils 
d'administration, de constituer un cen-
tre commun organisé au niveau inter-
départemental. 

L'article 14 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 précitée est ainsi modi-
fié : 

(Alinéa sans modification). 

Les collectivités et établisse-
ments non affiliés à un centre de ges-
tion assurent par eux-mêmes les mis-
sions confiées aux centres de gestion. 
Dans ce cas, les dispositions mention-
nées aux premier et deuxième alinéas 
de l'article 21 pour les centres de ges-
tion leur sont applicables dans les mê-
mes conditions. 

1° Au début du troisième alinéa, 
sont ajoutés les mots : « Sous réserve 
des dispositions des I et III de l'arti-
cle 23, » ; 

1° (Sans modification). 

 2° Les quatrième à onzième ali-
néas sont remplacés par quatorze ali-
néas ainsi rédigés : 

2° Les quatrième à onzième ali-
néas sont remplacés par treize alinéas 
ainsi rédigés : 

Les centres de gestion s'organi-
sent, au niveau régional ou interrégio-
nal, pour l'exercice de leurs missions. 
Ils élaborent une charte à cet effet, qui 
désigne parmi eux un centre chargé 
d'assurer leur coordination et détermine 
les modalités d'exercice des missions 
que les centres de gestion décident de 
gérer en commun. Parmi celles-ci figu-
rent, sauf pour les régions d'outre-mer 
et sous réserve des dispositions du II de 
l'article 12-1 : 

« Les centres de gestion s'orga-
nisent, au niveau régional, pour l'exer-
cice de leurs missions. Ils élaborent une 
charte à cet effet, qui désigne parmi 
eux un centre chargé d'assurer leur 
coordination pour la durée du mandat,
détermine les modalités d'exercice des 
missions que les centres de gestion dé-
cident de gérer en commun, ainsi que 
les modalités de remboursement des 
dépenses concordantes. À défaut, le 
centre coordonnateur est le centre chef-
lieu de région. 

« Les centres de gestion s'orga-
nisent, au niveau régional ou interré-
gional, pour l'exercice de leurs mis-
sions. Ils élaborent une charte à cet 
effet, qui désigne parmi eux un centre 
chargé d'assurer leur coordination, dé-
termine les modalités d'exercice des 
missions que les centres de gestion dé-
cident de gérer en commun, ainsi que 
les modalités de remboursement des 
dépenses correspondantes. À défaut, le 
centre coordonnateur est le centre chef-
lieu de région. L'exercice d'une mission 
peut être confié par la charte à l'un des 
centres pour le compte de tous.

 « Des conventions particulières 
peuvent être conclues entre les centres 
de gestion dans des domaines non obli-
gatoirement couverts par la charte ou à 

« Des conventions particulières 
peuvent être conclues entre les centres 
de gestion dans des domaines non obli-
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un niveau interrégional. gatoirement couverts par la charte. 

 « Les centres de gestion visés 
aux articles 17 et 18 définissent les 
conditions d'organisation de leurs mis-
sions. 

(Alinéa sans modification). 

 « À l'exception des régions 
d'outre-mer et sous réserve des disposi-
tions du II de l'article 12-1, figurent, 
parmi les missions pouvant être gérées 
en commun : 

« À l'exception des régions 
d'outre-mer et sous réserve des disposi-
tions du II de l'article 12-1, figurent, 
parmi les missions gérées en commun : 

- l'organisation des concours et 
examens professionnels relatifs aux ca-
dres d'emplois de catégorie A ; 

« - l'organisation des concours 
et examens professionnels relatifs aux 
cadres d'emplois de catégorie A ; 

(Alinéa sans modification). 

- la publicité des créations et 
vacances d'emplois de catégorie A ; 

« - la publicité des créations et 
vacances d'emploi de catégorie A ; 

(Alinéa sans modification). 

- la prise en charge, dans les 
conditions fixées par les articles 97 et 
97 bis, des fonctionnaires de catégorie 
A momentanément privés d'emplois ; 

« - la prise en charge, dans les 
conditions fixées par les articles 97 et 
97 bis, des fonctionnaires de catégo-
rie A momentanément privés d'em-
plois ; 

(Alinéa sans modification). 

- le reclassement, selon les mo-
dalités prévues aux articles 81 à 86, des 
fonctionnaires de catégorie A devenus 
inaptes à l'exercice de leurs fonctions. 

« - le reclassement, selon les 
modalités prévues aux articles 81 à 86, 
des fonctionnaires de catégorie A de-
venus inaptes à l'exercice de leurs fonc-
tions ; 

(Alinéa sans modification). 

 « - la gestion du recours admi-
nistratif préalable institué par l'arti-
cle 23 de la loi n° 2000-597 du 30 juin 
2000 relative au référé devant les juri-
dictions administratives ; 

(Alinéa sans modification). 

 « - le fonctionnement des 
conseils de discipline de recours prévus 
à l'article 90 bis ; 

(Alinéa sans modification). 

Les centres de gestion concluent 
entre eux des conventions qui fixent les 
modalités de mise en oeuvre en com-
mun de leurs missions et de rembour-
sement des dépenses correspondantes. 
Des conventions particulières peuvent 
être conclues entre les centres de ges-
tion dans des domaines non couverts 
par la charte. 

« - la mise en œuvre du droit à 
l'information des actifs sur leurs droits 
à la retraite dans les conditions prévues 
à l'article 24. 

(Alinéa sans modification). 

Les centres de gestion visés aux 
articles 17 et 18 et le centre de gestion 
de Seine-et-Marne définissent les 
conditions d'organisation des missions 

« Pour l'application du présent 
article, le centre de gestion de Seine-et-
Marne est rattaché au centre visé à l'ar-

(Alinéa sans modification). 
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visées aux cinquième à huitième ali-
néas du présent article. 

ticle 18. 

La charte est transmise au repré-
sentant de l'Etat dans la région, à l'ini-
tiative du centre de gestion coordonna-
teur, dans un délai de six mois à 
compter de la publication de la loi 
n° 2007-209 du 19 février 2007 relative 
à la fonction publique territoriale. A 
défaut de transmission dans ce délai, le 
centre de gestion du département chef-
lieu de la région devient le centre coor-
donnateur et est chargé d'exercer les 
missions énumérées aux cinquième à 
huitième alinéas. 

« La charte est transmise au re-
présentant de l'État dans la région, à 
l'initiative du centre de gestion coor-
donnateur.

(Alinéa sans modification). 

Dans les régions d'outre-mer et 
à Mayotte, les missions du centre coor-
donnateur sont assurées respectivement 
par le centre de gestion du département 
et par le centre de gestion de Mayotte. 

« Un décret en Conseil d'État 
fixe les conditions d'application du pré-
sent article. »

Alinéa supprimé. 

  3° (nouveau) Après le dernier 
alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédi-
gé :

  « Un décret en Conseil d'Etat 
fixe les conditions d'application du pré-
sent article. »

Article 3 Article 3 

 L'article 15 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 précitée est ainsi modi-
fié :

Supprimé. 

 1° Les deux premiers alinéas 
sont remplacés par un alinéa ainsi rédi-
gé :

Art. 15. —  Sont obligatoire-
ment affiliés aux centres de gestion les 
communes et leurs établissements pu-
blics qui emploient moins de trois cent 
cinquante fonctionnaires titulaires et 
stagiaires à temps complet. Dans le ca-
dre des communautés de communes à 
taxe professionnelle unique, la com-
mune d'origine des agents transférés 
bénéficie de l'abaissement du seuil d'af-
filiation au centre de gestion de 350 à 
300. Pour les communes, sont pris en 
compte les effectifs cumulés des fonc-
tionnaires de la commune, du centre 

« À l'exception des communau-
tés urbaines, des départements, des ré-
gions et des établissements publics en 
relevant, qui peuvent s'affilier volontai-
rement, les collectivités territoriales et 
leurs établissements sont obligatoire-
ment affiliés au centre de gestion de 
leur ressort. » ;
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communal d'action sociale et, le cas 
échéant, de la caisse des écoles qui lui 
sont rattachés. 

L'affiliation est facultative pour 
les autres collectivités et établisse-
ments. 

Les offices publics de l'habitat, 
lorsqu'ils emploient des fonctionnaires 
régis par les dispositions de la présente 
loi, sont affiliés au centre de gestion. 
Ils cotisent pour ces personnels dans 
les mêmes conditions que les collecti-
vités et établissements administratifs 
mentionnés à l'article 2. Les caisses de 
crédit municipal, lorsqu'elles emploient 
des fonctionnaires régis par les disposi-
tions de la présente loi, sont affiliées 
aux centres de gestion et cotisent pour 
ces personnels dans les mêmes condi-
tions que les collectivités et établisse-
ments administratifs mentionnés à l'ar-
ticle 2. 

Peuvent, en outre, s'affilier vo-
lontairement aux centres les communes 
et leurs établissements publics qui n'y 
sont pas affiliés à titre obligatoire, ainsi 
que les départements et les régions et 
leurs établissements publics. Les dépar-
tements et les régions peuvent égale-
ment s'affilier aux centres de gestion 
pour les seuls agents relevant des ca-
dres d'emplois constitués pour l'appli-
cation de l'article 109 de la loi n° 2004-
809 du 13 août 2004 relative aux liber-
tés et responsabilités locales en vue de 
l'accueil des personnels ouvriers et de 
service exerçant leurs missions dans les 
collèges ou les lycées. Il peut être fait 
opposition à cette demande par les 
deux tiers des collectivités et établis-
sements déjà affiliés représentant au 
moins les trois quarts des fonctionnai-
res concernés ou par les trois quarts de 
ces collectivités et établissements re-
présentant au moins les deux tiers des 
fonctionnaires concernés. Les mêmes 
conditions de majorité sont requises 
pour le retrait des collectivités ou éta-
blissements concernés. 

2° La première phrase du qua-
trième aliéna est supprimée ;

Les communes, les départe-
ments, les régions et leurs établisse-
ments publics qui s'affilient volontai-

3° Au dernier alinéa, les mots :
« communes » sont remplacés par les 
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rement à un centre de gestion ne peu-
vent remettre en cause cette option 
qu'après un délai de six ans. 

mots : « communautés urbaines ».

Article 4 Article 4 

Art. 16. —  Les communes et 
leurs établissements publics qui n'em-
ploient que des fonctionnaires à temps 
non complet sont obligatoirement affi-
liés aux centres de gestion. 

L'article 16 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 précitée est supprimé.

Supprimé. 

Article 5 Article 5 

 L'article 17 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 précitée est ainsi modi-
fié :

Supprimé. 

Art. 17. —  Les communes des 
départements des Hauts-de-Seine, de la 
Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne 
et les établissements publics visés à 
l'article 2 et remplissant les conditions 
d'affiliation obligatoire définies à l'arti-
cle 15 sont affiliés obligatoirement à un 
centre interdépartemental unique qui 
assure les missions normalement dévo-
lues aux centres de gestion. Par déroga-
tion au deuxième alinéa de l'article 13, 
chaque commune visée au présent arti-
cle dispose d'un même nombre de voix 
pour l'élection des membres du conseil 
d'administration dans des conditions 
fixées par décret. 

1° À la première phrase du pre-
mier alinéa et à la première phrase du 
deuxième alinéa, le mot : « commu-
nes » est remplacé par les mots : « col-
lectivités territoriales » ;

2° À la deuxième phrase du 
premier alinéa, le mot : « commune »
est remplacé par le mot : « collectivi-
té » ;

 3° À la première phrase du pre-
mier alinéa, les mots : « visés à l'arti-
cle 2 et remplissant les conditions d'af-
filiation obligatoire définies à 
l'article 15 » sont remplacés par les 
mots : « en relevant » ;

Par dérogation à l'alinéa ci-
dessus, l'ensemble des communes des 
départements des Hauts-de-Seine, de la 
Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne 
et leurs établissements publics qui 
étaient, en application des dispositions 
de l'article L. 443-2 du code des com-
munes, obligatoirement affiliés au syn-
dicat des communes pour le personnel 
continuent à bénéficier des prestations 
de la banque de données moyennant 
une participation, par habitant pour les 



- 47 - 

Texte en vigueur 

___ 

Texte de la proposition de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

villes et par agent pour les établisse-
ments publics, destinée à couvrir les 
dépenses d'amortissement, de fonction-
nement et de maintenance de cet équi-
pement public financé par l'Etat et l'en-
semble de ces collectivités. Le taux de 
cette participation est fixé chaque an-
née par arrêté du ministre chargé des 
collectivités territoriales, sur proposi-
tion du conseil d'administration du cen-
tre de gestion. Cette dépense revêt un 
caractère obligatoire. 

4° Le dernier alinéa est ainsi ré-
digé :

Les départements des Hauts-de-
Seine, de la Seine-Saint-Denis et du 
Val-de-Marne, les communes situées 
dans ces trois départements et leurs 
établissements publics dont l'affiliation 
n'est pas obligatoire peuvent s'affilier 
volontairement à ce centre interdépar-
temental de gestion, dans les conditions 
visées à l'article 15. 

« Les communautés urbaines, 
les départements des Hauts-de-Seine, 
de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-
Marne et leurs établissements publics 
dont l'affiliation n'est pas obligatoire 
peuvent s'affilier volontairement à ce 
centre interdépartemental, dans les 
conditions visées à l'article 15. »

Article 6 Article 6 

 L'article 18 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 précitée est ainsi modi-
fié :

Supprimé. 

Art. 18. —  Les communes des 
départements de l'Essonne, du Val-
d'Oise et des Yvelines et leurs établis-
sements publics remplissant les condi-
tions d'affiliation obligatoire définies à 
l'article 15 sont affiliés obligatoirement 
à un centre interdépartemental unique 
qui assure les missions normalement 
dévolues aux centres de gestion. 

1° Au premier alinéa, le mot :
« communes » est remplacé par les 
mots : « collectivités territoriales » et 
les mots : « remplissant les conditions 
d'affiliation obligatoire définies à l'arti-
cle 15 » sont supprimés ;

Les départements de l'Essonne, 
du Val-d'Oise et des Yvelines, les 
communes situées dans ces trois dépar-
tements, leurs établissements publics 
ainsi que la région d'Ile-de-France et 
les établissements publics à vocation 
régionale ou interdépartementale dont 
le siège est situé dans la région peuvent 
s'affilier volontairement à ce centre in-
terdépartemental unique dans les 
conditions visées à l'article 15. 

2° Au second alinéa, avant les 
mots : « Les départements », sont insé-
rés les mots : « Les communautés ur-
baines, » et les mots : « les communes 
situées dans ces trois départements, »
sont supprimés.

Article 7 Article 7 
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 L'article 22 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 précitée est ainsi modi-
fié :

Supprimé. 

 1° Après la première phrase du 
premier alinéa, est insérée une phrase 
ainsi rédigée :

Art. 22. —  Les dépenses sup-
portées par les centres de gestion pour 
l'exercice des missions obligatoires 
énumérées aux articles 23 et 100 sont 
financées par une cotisation obligatoire 
payée par les collectivités et établisse-
ments concernés. La cotisation est as-
sise sur la masse des rémunérations 
versées aux agents relevant de la col-
lectivité ou de l'établissement telles 
qu'elles apparaissent aux états liquida-
tifs mensuels ou trimestriels dressés 
pour le règlement des charges sociales 
dues aux organismes de sécurité so-
ciale, au titre de l'assurance maladie. 

« Les missions visées aux I et 
III de l'article 23 font l'objet d'une coti-
sation spécifique des collectivités et 
établissements non affiliés dans la li-
mite d'un plafond fixé par décret. » ;

 2° Au début de la seconde 
phrase du premier alinéa, les mots : « la 
cotisation est assise » sont remplacés 
par les mots : « les cotisations sont as-
sises » ;

Lorsque les départements ou les 
régions se sont affiliés volontairement 
aux centres de gestion, en application 
de la deuxième phrase du quatrième 
alinéa de l'article 15, pour les person-
nels ouvriers et de service exerçant 
leurs missions dans les collèges et ly-
cées, la cotisation est assise sur la 
masse des rémunérations versées à ces 
seuls agents. 

Les cotisations sont liquidées et 
versées selon les mêmes modalités et 
périodicité que les versements aux or-
ganismes de sécurité sociale. Toutefois, 
le conseil d'administration d'un centre 
de gestion peut décider que les com-
munes et les établissements publics af-
filiés, qui emploient moins de dix 
agents, s'acquittent de leurs cotisations 
par un versement annuel ; la même dé-
libération fixe les conditions dans les-
quelles interviennent les versements et 
les régularisations éventuelles. 
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Le taux de cette cotisation est 
fixé par délibération du conseil d'admi-
nistration des centres de gestion, dans 
la limite d'un taux maximum fixé par la 
loi. 

Les collectivités et établisse-
ments affiliés qui emploient des agents 
à temps non complet, fonctionnaires de 
l'Etat ou d'une autre collectivité territo-
riale, acquittent une cotisation com-
plémentaire de même taux et liquidée 
selon la même périodicité que la cotisa-
tion visée aux alinéas précédents, as-
sise sur la masse des rémunérations 
versées à ces agents. 

En outre, les centres de gestion 
bénéficient des remboursements du 
fonds de compensation de la taxe sur la 
valeur ajoutée. 

Les dépenses supportées par les 
centres de gestion pour l'exercice de 
missions supplémentaires à caractère 
facultatif que leur confient les collecti-
vités ou établissements sont financées 
par ces mêmes collectivités ou établis-
sements, soit dans des conditions fixées 
par convention, soit par une cotisation 
additionnelle à la cotisation obligatoire 
mentionnée au premier alinéa. 

La cotisation additionnelle est 
assise, liquidée et versée selon les mê-
mes règles et les mêmes modalités que 
la cotisation obligatoire. Son taux est 
fixé par délibération du conseil d'admi-
nistration. 

3° Au début du quatrième ali-
néa, les mots : « Le taux de cette coti-
sation est fixé » sont remplacés par les 
mots : « Les taux de ces cotisations 
sont fixés ».

Article 8 Article 8 

Art. 23. —  I. —  Les centres de 
gestion assurent, dans leur ressort, une 
mission générale d'information sur 
l'emploi public territorial, y compris 
l'emploi des personnes handicapées, 
pour l'ensemble des collectivités et éta-
blissements publics mentionnés à l'arti-
cle 2, des agents territoriaux en rele-
vant ainsi que des candidats à un 
emploi public territorial. Ils sont char-
gés d'établir, notamment à partir des in-
formations dont ils sont destinataires en 
application de l'article 23-1, un bilan de 

L'article 23 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 précitée est ainsi modi-
fié : 

L'article 23 de la même loi est 
ainsi modifié : 
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la situation de l'emploi public territorial 
et de la gestion des ressources humai-
nes dans leur ressort et d'élaborer les 
perspectives à moyen terme d'évolution 
de cet emploi, des compétences et des 
besoins de recrutement. Ces documents 
sont portés à la connaissance des comi-
tés techniques. 

II. —   Les centres de gestion 
assurent pour leurs fonctionnaires, y 
compris ceux qui sont mentionnés à 
l'article 97, et pour l'ensemble des 
fonctionnaires des collectivités territo-
riales et établissements publics affiliés, 
les missions suivantes, sous réserve des 
dispositions du II de l'article 12-1 : 

1° L'organisation des concours 
de catégories A, B et C prévus à l'arti-
cle 44 et des examens professionnels 
prévus aux articles 39 et 79 ainsi que 
l'établissement des listes d'aptitude en 
application des articles 39 et 44 ; 

2° La publicité des listes d'apti-
tude établies en application des articles 
39 et 44 ; 

3° La publicité des créations et 
vacances d'emplois de catégories A, B 
et C ; 

4° La publicité des tableaux 
d'avancement établis en application de 
l'article 79 ; 

5° La prise en charge, dans les 
conditions fixées aux articles 97 et 97 
bis, des fonctionnaires momentanément 
privés d'emploi de catégories A, B et 
C ; 

6° Le reclassement, selon les 
modalités prévues aux articles 81 à 86, 
des fonctionnaires devenus inaptes à 
l'exercice de leurs fonctions, de catégo-
ries A, B et C ; 

7° L'aide aux fonctionnaires à la 
recherche d'un emploi après une pé-
riode de disponibilité ; 

8° Le fonctionnement des 
conseils de discipline de recours prévus 
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à l'article 90 bis ; 

9° Le fonctionnement des com-
missions administratives paritaires et 
des conseils de discipline dans les cas 
et conditions prévus à l'article 28 ; 

1° Après le 9° du II, sont insérés 
deux alinéas ainsi rédigés : 

1° Le II est ainsi modifié : 

a) Après le 9°, sont insérés un 
9° bis et un 9° ter ainsi rédigés : 

 « 9° bis Le secrétariat des com-
missions de réforme ; 

« 9° bis  (Sans modification). 

 « 9°ter Le secrétariat des comi-
tés médicaux ; » 

« 9° ter  (S ans modification). 

10° Le fonctionnement des co-
mités techniques dans les cas et condi-
tions prévus à l'article 32 ; 

11° La gestion des décharges 
d'activité de service prévues à l'arti-
cle 100 ; 

12° Pour les collectivités territo-
riales et établissements publics em-
ployant moins de cinquante agents, les 
opérations liées aux autorisations spé-
ciales d'absence dans le cas prévu au 1° 
de l'article 59. 

 2° Le II est complété par quatre 
alinéas ainsi rédigés : 

b) Sont ajoutés des 13° et 14°
ainsi rédigés :

 « 13° La gestion administrative 
des comptes épargne temps dans les 
conditions prévues à l'article 25 ;

Alinéa supprimé. 

 « 14° La gestion du recours ad-
ministratif préalable institué par l'arti-
cle 23 de la loi n° 2000-597 du 30 juin 
2000 relative au référé devant les juri-
dictions administratives ; 

« 13° (Alinéa sans modifica-
tion).

 « 15° Un conseil juridique statu-
taire ; 

« 14° Une assistance juridique 
statutaire ; 

 « 16° La mise en oeuvre du 
droit à l'information des actifs sur leurs 
droits à la retraite dans les conditions 
prévues à l'article 24. » ;

« 16° Supprimé. 

 3° Le III est ainsi rédigé : 2° (Alinéa sans modification). 

III. —  Les centres de gestion 
assurent pour l'ensemble des collectivi-
tés et établissements mentionnés à l'ar-
ticle 2 les missions énumérées aux 2°, 

« III. —  Les centres de gestion 
assurent pour l'ensemble des collectivi-
tés et établissements mentionnés à l'ar-
ticle 2 les missions énumérées aux 1°,

« III. —  Les centres de gestion 
assurent pour l'ensemble des collectivi-
tés et établissements mentionnés à l'ar-
ticle 2 les missions énumérées aux 2°, 
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3°, 5°, 6° et 8° du II du présent article, 
ainsi que l'organisation des concours et 
examens professionnels d'accès aux 
cadres d'emplois de catégories A et B 
relevant des filières administrative, 
technique, culturelle, sportive, anima-
tion et police municipale. 

2°, 3°, 5°, 6°, 7°, 8°, 9° bis, 9° ter, 13°, 
14°, 15° et 16° du II du présent arti-
cle. » 

3°, 5°, 6°, 7°, 8°, 9° bis, 9° ter, 13° et
14° du II du présent article, ainsi que 
l'organisation des concours et examens 
professionnels d'accès aux cadres 
d'emplois de catégories A et B relevant 
des filières administrative, technique, 
culturelle, sportive, animation et police 
municipale. » 

Article 9 Article 9 

Art. 25. —  Les centres de ges-
tion peuvent assurer toute tâche admi-
nistrative concernant les agents des col-
lectivités et établissements, à la 
demande de ces collectivités et établis-
sements. 

Ils peuvent mettre des agents à 
disposition des collectivités et établis-
sements qui le demandent en vue d'as-
surer le remplacement d'agents mo-
mentanément indisponibles ou 
d'assurer des missions temporaires ou 
en cas de vacance d'un emploi qui ne 
peut être immédiatement pourvu. Ils 
peuvent également mettre des fonc-
tionnaires à disposition des collectivi-
tés et établissements en vue de les af-
fecter à des missions permanentes à 
temps complet ou non complet. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

À la seconde phrase du 
deuxième alinéa de l'article 25 de la 
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 préci-
tée, le mot : « fonctionnaires » est rem-
placé par les mots : « agents publics ».

Supprimé. 

Article 10 Article 10 

 L'article 26 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 précitée est ainsi modi-
fié :

Supprimé. 

 1° La première phrase du pre-
mier alinéa est ainsi rédigée :

Art. 26. —  Les centres de ges-
tion peuvent, par convention, organiser 
des concours et examens propres aux 
collectivités ou établissements non affi-
liés et ouvrir à ces derniers les 
concours et examens organisés pour les 
collectivités et établissements affiliés, 
et, le cas échéant établir des listes d'ap-
titude communes avec ces collectivités 
et établissements pour l'application de 
l'avant-dernier alinéa de l'article 39. 

« Les centres de gestion peu-
vent, par convention, établir des listes 
d'aptitude communes avec les collecti-
vités et établissements non affiliés pour 
l'application de l'avant-dernier alinéa 
de l'article 39. » ;
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Les collectivités et établissements non 
affiliés remboursent aux centres dépar-
tementaux de gestion la part des dépen-
ses correspondantes effectuées à leur 
profit. 

Lorsqu'une collectivité territo-
riale non affiliée sollicite le centre de 
gestion de son département pour l'or-
ganisation d'un concours décentralisé 
de sa compétence et si celui-ci n'orga-
nise pas ce concours lui-même ou par 
convention avec un autre centre de ges-
tion, la collectivité territoriale pourra 
conventionner l'organisation de ce 
concours avec le centre de gestion de 
son choix. 

2° Le deuxième alinéa est sup-
primé ;

Les centres de gestion peuvent 
également, par convention, ouvrir et 
organiser des concours communs et, le 
cas échéant, établir des listes d'aptitude 
communes pour l'application de 
l'avant-dernier alinéa de l'article 39. La 
convention détermine le centre de ges-
tion qui fixe le nombre de postes, la 
composition du jury et la date des 
épreuves, et arrête les listes d'aptitude. 
Les centres de gestion lui remboursent 
la part des dépenses correspondantes 
exposées à leur profit. 

3° À la première phrase du troi-
sième alinéa, le mot : « également » est 
supprimé ;

En l'absence d'une convention 
passée en application du premier ali-
néa, les collectivités et établissements 
qui nomment un candidat inscrit sur 
une liste d'aptitude établie par un centre 
de gestion auquel ils ne sont pas affiliés 
lui remboursent, pour chaque candidat 
nommé, une somme égale aux frais 
d'organisation du concours ou de 
l'examen rapportés au nombre de can-
didats déclarés aptes par le jury. Cette 
disposition n'est pas applicable aux col-
lectivités et établissements affiliés 
lorsque le centre de gestion qui a établi 
la liste d'aptitude a passé convention, 
en application du deuxième alinéa, 
avec le centre de gestion dont ils relè-
vent. 

Les centres de gestion peuvent 
souscrire, pour le compte des collecti-
vités et établissements du département 
qui le demandent, des contrats d'assu-
rance les garantissant contre les risques 

4° Le quatrième alinéa est sup-
primé.
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financiers découlant des dispositions 
des articles L. 416-4 du code des com-
munes et 57 de la présente loi, ainsi 
que des dispositions équivalentes cou-
vrant les risques applicables aux agents 
non titulaires. Dans ce cas, les commu-
nes et établissements intéressés sont te-
nus de rembourser aux centres le mon-
tant des primes d'assurance dont ceux-
ci sont redevables. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe 
les conditions d'application du présent 
article.

Article 11 Article 11 

 L'article 28 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 précitée est ainsi modi-
fié :

Supprimé. 

 1° La deuxième phrase du pre-
mier alinéa est ainsi rédigée :

Art. 28. —  Une commission 
administrative paritaire est créée pour 
chaque catégorie A, B, et C de fonc-
tionnaires auprès du centre de gestion 
auquel est affilié la collectivité ou 
l'établissement. Toutefois, lorsque l'af-
filiation n'est pas obligatoire, la collec-
tivité ou l'établissement peut, à la date 
de son affiliation, se réserver d'assurer 
lui-même le fonctionnement des com-
missions ainsi que l'établissement des 
listes d'aptitude visées à l'article 39. 
Lorsqu'il est fait application du troi-
sième alinéa de l'article 26, les com-
missions administratives paritaires siè-
gent en formation commune. 

« Toutefois, lorsque l'affiliation 
n'est pas obligatoire, ou si la collectivi-
té ou l'établissement affilié obligatoi-
rement emploie au moins trois cent 
cinquante fonctionnaires titulaires et 
stagiaires à temps complet, il peut, à la 
date de son affiliation, ou pour la durée 
du mandat en cas d'affiliation obliga-
toire, se réserver d'assurer lui-même le 
fonctionnement des commissions ainsi 
que l'établissement des listes d'aptitude 
visées à l'article 39. » ;

Dans le cas où la collectivité ou 
l'établissement n'est pas affilié à un 
centre de gestion, la commission admi-
nistrative créée pour chaque catégorie 
de fonctionnaires est placée auprès de 
la collectivité ou l'établissement. Tou-
tefois, dans le cas où il a été fait appli-
cation de la dernière phrase du premier 
alinéa de l'article 15 ci-dessus, il peut 
être décidé, par délibérations concor-
dantes des organes délibérants de l'éta-
blissement public communal et de la 
commune, de créer auprès de cette der-

2° Les deux dernières phrases 
sont supprimées.



- 55 - 

Texte en vigueur 

___ 

Texte de la proposition de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

nière une commission administrative 
paritaire compétente à l'égard des fonc-
tionnaires de la commune et de l'éta-
blissement. Les listes d'aptitude pré-
vues à l'article 39, communes à cette 
collectivité et à cet établissement, sont 
alors établies par le maire de la com-
mune. 

Article 12 Article 12 

Art. 136. —  Les agents non ti-
tulaires qui peuvent se prévaloir des 
dispositions des articles 126 à 135 ne 
peuvent être licenciés que pour insuffi-
sance professionnelle ou pour motif 
disciplinaire jusqu'à l'expiration des dé-
lais d'option qui leur sont ouverts par 
les décrets prévus à l'article 128. 

Les agents non titulaires qui ne 
demandent pas leur intégration ou dont 
la titularisation n'a pas été prononcée, 
les agents non titulaires recrutés pour 
exercer les fonctions mentionnées aux 
articles 3 et 25 de la présente loi ainsi 
que ceux recrutés dans les conditions 
prévues par la section II du chapitre III 
et par l'article 110 sont régis notam-
ment par les mêmes dispositions que 
celles auxquelles sont soumis les fonc-
tionnaires en application des articles 6, 
7, 8, 10, 11, 17, 18, 20, premier et 
deuxième alinéas, 23, 25, 26, 27, 28, 29 
du titre Ier du statut général des fonc-
tionnaires de l'Etat et des collectivités 
territoriales ; des articles 9, 10, des 
premier, troisième et quatrième alinéas 
de l'article 25, des articles 33, 34, 35, 
des troisième et quatrième alinéas de 
l'article 37, de l'article 40, du premier 
alinéa du 1° et des 7, 8°, 10° et 11° de 
l'article 57, des articles 59, 75, 75 bis et 
100 du titre III du statut général des 
fonctionnaires de l'Etat et des collecti-
vités territoriales; de l'article L. 412-45 
du code des communes, jusqu'à la date 
d'entrée en vigueur d'une loi réorgani-
sant la formation professionnelle des 
fonctionnaires territoriaux, et des arti-
cles L. 422-4 à L. 422-8 du code des 
communes modifiés et étendues aux 
autres collectivités territoriales par le 

L'article 136 de la loi n° 84-53 
du 26 janvier 1984 précité est complété 
par un alinéa ainsi rédigé :

Supprimé. 
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paragraphe III de l'article 119 de la pré-
sente loi. 

Les agents contractuels qui ne 
demandent pas leur intégration ou dont 
la titularisation n'a pas été prononcée 
continuent à être employés dans les 
conditions prévues par la législation et 
la réglementation applicables ou sui-
vant les stipulations du contrat qu'ils 
ont souscrit en tant qu'elles ne dérogent 
pas à ces dispositions légales ou régle-
mentaires. 

Un décret en Conseil d'Etat dé-
termine les conditions d'application du 
présent article. Il comprend notam-
ment, compte tenu de la spécificité des 
conditions d'emploi des agents non titu-
laires, des règles de protection sociale 
semblables à celles dont bénéficient les 
fonctionnaires territoriaux, sauf en ce 
qui concerne les dispositions liées au 
régime spécial de sécurité sociale ap-
plicable à ces derniers, en particulier en 
matière d'assurance maladie et d'assu-
rance vieillesse. Il détermine également 
les conditions dans lesquelles les 
agents non titulaires bénéficiant d'un 
contrat à durée indéterminée sont sus-
ceptibles de voir leur rémunération 
évoluer au sein de la collectivité terri-
toriale et de l'établissement public men-
tionné à l'article 2 qui les emploie et 
peuvent, pour des fonctions de même 
nature que celles exercées dans la col-
lectivité territoriale ou l'établissement 
public et en application de la sous-
section 2 de la section 1 du chapitre V, 
être mis à disposition : 

1° Pour les agents employés par 
une collectivité territoriale, auprès d'un 
établissement public qui lui est ratta-
ché, d'un établissement public de coo-
pération intercommunale dont elle est 
membre ou d'un établissement public 
rattaché à l'établissement public de 
coopération intercommunale dont elle 
est membre ; 

2° Pour les agents employés par 
un établissement public, auprès de la 
commune à laquelle il est rattaché ; 

3° Pour les agents employés par 
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un établissement public de coopération 
intercommunale, auprès de l'une des 
communes qui en est membre ou de 
l'un des établissements publics qui lui 
est rattaché. 

« Ce décret fixe également les 
conditions dans lesquelles des commis-
sions consultatives paritaires organi-
sées par catégorie et placées auprès des 
collectivités, établissements ou des 
centres de gestion dans les conditions 
fixées à l'article 28 de la présente loi, 
connaissent des questions individuelles 
résultant de l'application des alinéas 
précédents, des décisions de mutation 
interne à la collectivité ou l'établisse-
ment, de sanction et de licenciement 
des agents non titulaires recrutés sur la 
base des alinéas 4 à 8 de l'article 3 de la 
loi n°              du                 . »

Article 13 Article 13 

Code général des collectivités 
territoriales 

La première phrase du II de l'ar-
ticle L. 5211-4-1 du code général des 
collectivités territoriales est ainsi modi-
fiée :

Supprimé. 

Art. L. 5211-4-1. —  I. —  Le 
transfert de compétences d'une com-
mune à un établissement public de 
coopération intercommunale entraîne le 
transfert du service ou de la partie de 
service chargé de sa mise en oeuvre. 
Toutefois, dans le cadre d'une bonne 
organisation des services, une com-
mune peut conserver tout ou partie du 
service concerné par le transfert de 
compétences, à raison du caractère par-
tiel de ce dernier. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

II. —  Lorsqu'une commune a 
conservé tout ou partie de ses services 
dans les conditions prévues au premier 
alinéa du I, ces services sont en tout ou 
partie mis à disposition de l'établisse-
ment public de coopération intercom-
munale auquel la commune adhère 

« Les services d'un établisse-
ment public de coopération intercom-
munale peuvent être en tout ou partie 
mis à disposition d'une ou plusieurs de 
ses communes membres, pour l'exer-
cice des compétences qu'elles exercent 
à destination des populations de leur 
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pour l'exercice des compétences de ce-
lui-ci. 

ressort, lorsque cette mise à disposition 
présente un intérêt dans le cadre d'une 
bonne organisation des services, à l'ex-
clusion de la gestion des ressources 
humaines. »

III. —  Les services d'un établis-
sement public de coopération inter-
communale peuvent être en tout ou 
partie mis à disposition d'une ou plu-
sieurs de ses communes membres, pour 
l'exercice de leurs compétences, lors-
que cette mise à disposition présente un 
intérêt dans le cadre d'une bonne orga-
nisation des services. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 


